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Dossier
Les enjeux des élections municipales
à l’approche des élections municipales de mars 2014, quoi de plus légitime que d’aborder les enjeux de ce 
scrutin ? La « gauche » va-t-elle conserver les bas-
tions qu’elle a conquis ? L’extrême droite va-t-elle faire 
une entrée fracassante dans les conseils municipaux ? Le 
Front de gauche pèsera-t-il désormais dans le pouvoir local ? Dans un contexte de crise 
sociale et économique, les Français sanctionneront-ils la politique de François Hollande 
ou s’exprimeront-ils en fonction des enjeux locaux ? Ces sujets traditionnellement abor-
dés par les politologues et les journalistes, même s’ils ont parfois leur intérêt, ne sont 
pas ceux qui seront abordés dans ce dossier. Nous nous intéressons à des enjeux moins 
visibles, mais qui tiennent pourtant à la structure profonde du pouvoir local. Qui sont les 
élus municipaux et que sont-ils devenus au cours des trente dernières années ? Quelles 
sont les conséquences du mode de scrutin et de ses récentes évolutions sur le profil des 
conseils municipaux et de leurs exécutifs, en termes de parité, de groupes socioprofes-
sionnels et d’âges représentés ? Les citoyens restent-ils cantonnés au rôle de votants 
(alors que l’abstention dans l’espace local bat à chaque élection de nouveaux records), ou 
la démocratie participative aurait-elle réussi à leur donner de nouvelles perspectives ? 
Comment s’organisent les relations entre les maires et les élites administratives munici-
pales et comment ces dernières ont-elles évolué au cours des trois dernières décennies ? 
Comment les prétendants à la mairie se comportent-ils durant les campagnes électo-
rales, tant sur le terrain municipal – auprès de leurs électeurs – que dans les assemblées 
délibérantes intercommunales auprès de leurs pairs, à l’abri du regard réprobateur des 
citoyens ? Des chercheurs spécialistes de sociologie politique font le point sur ces ques-
tions, non pour en mesurer l’influence supposée sur le résultat final du scrutin, mais 
pour en proposer une analyse localisée, à la fois quantitative et ethnographique. 
Des citoyens de plus en plus indifférents et démobilisés ?
Longtemps préservé de la progression de l’abstention, l’espace politique local n’y 
échappe désormais plus et provoque indifférence ou démobilisation. La participation 
aux élections municipales n’a cessé de diminuer depuis 1983 (21,6 % d’abstention au pre-
mier tour) pour atteindre 33,5 % en 2008. Même si le « local » est perçu (et construit) 
comme un espace de proximité allant de soi et que les maires jouissent d’une forte cote 
Dossier coordonné par 
Michel Koebel  
et Sébastien Vignon
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de popularité auprès des Français1, les citoyens se tiennent de plus en plus à distance du 
processus électoral. Le scrutin municipal enregistre, à l’instar d’autres types d’élections, 
un décrochage constant de la participation, y compris dans les plus petites communes. À 
partir d’une étude réalisée dans le département de la Somme – prenant en considération 
la participation électorale sur cinq consultations municipales (1983-2008) – Sébastien 
Vignon montre que les électeurs des villages périurbains et ruraux se déplacent de moins 
en moins nombreux pour élire leurs conseillers municipaux. Bien que les habitants des 
campagnes participent plus que leurs homologues des villes, l’augmentation de l’abs-
tention constitue une tendance de fond. La reconfiguration des liens interpersonnels et 
la transformation des modes d’appartenance locale dans ces territoires engendrent un 
relâchement de la « norme participationniste »2 dans les mondes ruraux.
La déconnection des citoyens avec les enjeux locaux se traduit également par leur 
faible implication dans les dispositifs participatifs déployés à l’échelle des municipalités 
urbaines depuis une dizaine d’années. Alors que l’abstention bat à chaque élection de 
nouveaux records, les élus ont misé sur des dispositifs participatifs pour « ré-intéresser » 
la population aux enjeux politiques locaux et compenser la distance sociale croissante 
entre les représentants et leurs administrés3. C’est en effet à l’échelle municipale, voire 
des quartiers, que ce type de dispositifs se développe le plus fréquemment, la participa-
tion ayant principalement pour objectif d’accroître la proximité entré élus et citoyens4. 
Ce manque d’engouement tient principalement, comme le rappelle Julien Talpin, au rôle 
marginal assigné aux dispositifs participatifs en matière d’action publique locale, qui 
servent plus à renforcer des élus en mal de légitimité qu’à redistribuer le pouvoir déci-
sionnel à l’échelle municipale. Loin de revivifier la « démocratie locale », les expériences 
participatives (conseils de quartier, jurys citoyens, réunions de concertation, etc.) ont 
plutôt tendance à renforcer des pouvoirs locaux de moins en moins proches de leurs 
citoyens. L’enquête par questionnaire réalisée par Julien Talpin et Marion Carrel auprès 
des participants des conseils de quartiers à Roubaix met en évidence la sous-représenta-
tion des catégories populaires et des jeunes au sein de cette instance mise en place par la 
municipalité. Les discours enchantés autour de la démocratie participative qui animent 
depuis quelques années le champ politique, en laissant croire qu’il serait possible de sub-
vertir les hiérarchies du pouvoir local, peuvent alors être interprétés comme un écran 
de fumée qui dissimule – mal – cette confiscation du pouvoir et du débat démocratique. 
Sur-sélection sociale des élus et clôture des espaces de décision politique.
Selon le principe de la démocratie représentative, les élus prétendent représenter 
l’ensemble des citoyens dans sa diversité. Pourtant, y compris à l’échelle communale, 
l’univers social des élus est éloigné de celui de leurs administrés. Les données statis-
1.  À quatre mois des élections municipales de 2008, un sondage réalisé par Ipsos (2-3 novembre 2007) pour  
La gazette des communes révélait que le maire était l’élu préféré des Français.  
2.  Braconnier (C.), Dormagen (J.-Y.), La démocratie de l’abstention. Aux origines de la démobilisation 
électorale en milieu populaire, Paris, Gallimard, 2007.
3.  Koebel (M.), Le pouvoir local ou la démocratie improbable, Broissieux, Éditions du Croquant, 2006.
4.  Le Bart (C.), Lefebvre (R.), La proximité en politique. Usages, rhétoriques, pratiques, Rennes, Presses 
Universitaires de Rennes, 2005.
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tiques (longitudinales) mobilisées par Michel Koebel indiquent très clairement que 
l’accès aux postes de conseiller municipal et de maire est de plus en plus soumis à une 
sélection sexuelle, générationnelle, résidentielle et surtout sociale : davantage de retrai-
tés, de fonctionnaires et de cadres, de moins en moins d’ouvriers et de petits travailleurs 
indépendants. Si les maires sont davantage représentatifs de la population que les séna-
teurs et les députés5, force est de constater que le recrutement des édiles ne déroge pas 
aux lois tacites de sélection du personnel politique. Plusieurs effets se conjuguent pour 
hiérarchiser le pouvoir local : le mode de scrutin qui concentre le pouvoir sur un chef ; 
le renforcement des compétences (réelles et supposées) nécessaires à l’accès au pouvoir 
local et à son exercice (connaissances des dossiers, capacité à porter des projets, déten-
tion de savoir-faire professionnalisés…) ; l’autocensure des catégories sociales réputées 
incompétentes ou leur relégation dans des rôles subalternes ; la professionnalisation 
croissante de la politique. Toutes ces logiques provoquent la confiscation du pouvoir 
par une élite sociale et politique locale, masculine et âgée, et réduisent presque à néant 
le débat démocratique, bloqué entre une « majorité » soumise à son chef de file et une 
opposition dont les critiques n’ont aucune chance d’aboutir à cause des règles du scrutin.
Pour repérer la dévolution du pouvoir municipal, il faut moins se focaliser sur les 
relations personnalisées entre ceux qui représentent le sommet de la hiérarchie muni-
cipale – les maires et l’élite administrative communale – que sur la (relative) fermeture 
des espaces de la décision politique qu’incarne la nature de ces relations. En effet, selon 
Rémy Le Saout, le partage d’une conception de l’action publique basée sur le pragma-
tisme décisionnel et la standardisation des pratiques gestionnaires laisse de moins en 
moins de place à la pluralité des débats municipaux. Les relations entre les édiles et leurs 
collaborateurs privilégiés (directeurs généraux des services principalement) ne doivent 
pas être scrutées sous l’angle d’une séparation nette entre deux registres – technocrati-
sation (les cadres s’imposent face aux élus en raison de leurs compétences techniques)/
politisation (dépendance professionnelle des cadres à l’égard des maires, surtout en 
termes de carrière) – puisqu’une telle séparation pourrait faire croire à la prééminence 
de liens de subordination. Au contraire, par les différents rapprochements qui se sont 
opérés depuis une trentaine d’années entre les élus et les cadres dirigeants (vision ges-
tionnaire, pratiques managériales, etc.), ces relations relèvent de la collégialité, même si 
ces acteurs ne disposent pas des mêmes sources de légitimité pour agir.
Entre dépolitisation de façade et repolitisation factice
Comme le rappelle Rémi Lefebvre, « faire campagne », c’est faire l’usage, dans une 
conjoncture et sur un territoire donnés, d’un répertoire de techniques plus ou moins 
éprouvées dont le candidat présuppose l’efficience et dont le recours est lié à une repré-
sentation qu’il se fait de son électorat et de ses attentes6. À partir de l’observation de la 
campagne de trois têtes de liste et députés de l’UMP dans les principales communes 
de l’agglomération lilloise, Anne-Sophie Petitfils analyse les pratiques et les registres 
5.  Lehingue (P.), Le vote. Approches sociologiques de l’ institution, Paris, La Découverte, 2011 (p. 63).
6.  Lefebvre (R.), « Le travail de mobilisation électorale » in Cohen (A.), Lacroix (B.), Riutort (P.) (dir.), 
Nouveau manuel de science politique, Paris, La Découverte, 2009.
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de dépolitisation lors des élections municipales de 2008. Elle identifie plus particulière-
ment trois stratégies de dépolitisation différentes – le brouillage des clivages partisans ; 
la relocalisation ; et l’individualisation du lien électeurs/élus – auxquels sont associées 
des pratiques différenciées : l’« ouverture » à gauche, le clientélisme, la réactivation de 
lien personnels avec le local… L’analyse de leurs trajectoires sociales et politiques, de 
leur implantation locale ainsi que des configurations dans lesquelles ils sont partie pre-
nante, éclaire les logiques du recours à tel ou tel registre.
Les périodes de campagne électorale constituent également un moment singulier 
dans les activités de gouvernement. Outre qu’elles sont l’occasion de débattre et de 
décider des orientations en matière d’action publique pour la durée de la mandature, 
les campagnes sont aussi un moment où l’activité gouvernementale locale semble se 
ralentir, voire être suspendue parfois. Souvent imputé aux contraintes pratiques, poli-
tiques et formelles de la campagne, ce changement peut aussi s’interpréter comme le 
fruit d’une volonté politique de ne pas placer les élus face à des contradictions entre 
leurs positions partisanes et les intérêts qu’ils défendent dans l’institution7. Le déve-
loppement d’instances intercommunales (auxquelles appartiennent désormais plus de 
9 communes sur 10)8, gouvernées par une assemblée d’élus au second degré – où chaque 
municipalité délègue un nombre de conseillers selon son poids démographique – illustre 
bien les tensions auxquelles sont confrontés les élus9. En prenant appui sur le cas du 
conseil communautaire de Marseille Provence Métropole, David Guéranger montre 
qu’effectivement les élections sont des périodes où les votes du conseil sont marqués 
par une abstention plus forte (voire l’absentéisme des élus). Plus fondamentalement, 
la nécessité d’anticiper les campagnes conduit au retrait délibéré de l’ordre du jour 
d’un certain nombre de dossiers communautaires non ajustés aux clivages partisans, 
parmi lesquels les dossiers les plus stratégiques. Autrement dit, les débats au conseil de 
Marseille Provence Métropole en période électorale – et notamment lors des élections 
municipales – enregistrent directement les effets pacifiant des règles du jeu institution-
nelles qui prévalent le reste du temps. La place pour la politisation des débats est ainsi 
tacitement reléguée dans une période particulièrement courte, ce qui, en creux, permet 
de comprendre que, tout le reste du temps, les principaux acteurs du jeu intercom-
munal s’entendent pour partager le pouvoir intercommunal selon une conception des 
« intérêts bien compris » et sous le couvert de l’intérêt « communal » – au mépris de ce 
que devrait être l’intercommunalité – et avec la caution des habitants que chaque élu 
prétend représenter. On peut dès lors appliquer ici ce que Pierre Bourdieu disait des 
professionnels de la politique : « Ils servent les intérêts de leurs clients dans la mesure 
(et dans la mesure seulement) où ils se servent en les servant […]»10. n
7.  Sur les prescriptions de rôle dans l’exercice du métier politique, voir par exemple Briquet (J.-L.), 
« Communiquer en actes. Prescriptions de rôle et exercice quotidien du métier politique », Politix, n° 28, 
1994.
8.  Le Saout (R.), Madoré (F.) (dir.), Les effets de l’ intercommunalité, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 
2004.
9.  Desage (F.), Guéranger (D.), La politique confisquée. Sociologie des réformes et des institutions 
intercommunales, Bellecombe-en-Bauges, Éditions du Croquant, 2011.
10.  Bourdieu (P.), « La représentation politique. Éléments pour une théorie du champ politique », Actes de la 
Recherche en Sciences Sociales, 36-37, 1981 (p. 9).
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